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CONTRAT DE COLLABORATION DE RECHERCHE

ENTRE

XXX, ……..,  
ci-après dénommée « XXX » ou la « Société »
D'UNE PART,

ET

AVIGNON UNIVERSITE,
Établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel, 

sise 74 rue Pasteur, 84029 Avignon Cedex, 

Représentée par son Président, Philippe ELLERKAMP, 

agissant en tant que tutelle du Laboratoire …………………., UMR ou EA……………….., ci-après dénommée le « Laboratoire », dirigé par ………………… ,
ci-après dénommée « Avignon Université »

D'AUTRE PART,

ci-après désignées chacune individuellement la « Partie », et collectivement les «  Parties ».
Préambule:
XXX est une société active dans le domaine ……………….
Le LABORATOIRE possède un savoir-faire et une expertise dans le domaine …………………………
La Société et Avignon Université se sont entendues pour mettre en commun leur savoir-faire et leur compétence dans le but de développer un programme de recherche …………………………, ci-après « Programme », et il est détaillé en Annexe I du présent contrat de collaboration de recherche.
Il a été Donc convenu ce qui suit :
ARTICLE 1 - DEFINITIONS
Les termes ou expressions ci-après, tant au singulier qu’au pluriel, auront les significations suivantes dans le présent Contrat chaque fois qu’ils apparaîtront avec leurs initiales en caractère majuscule.
· Le terme « Brevets Nouveaux » désigne toute demande de brevet et brevet en découlant, portant sur des Résultats.

· Le terme « Connaissances Propres » désigne toutes les informations et connaissances techniques et/ou scientifiques, tous travaux de recherche, logiciel, Savoir-Faire propre, et connaissance antérieure sous quelque forme qu'elles soient, brevetables ou non, et/ou brevetées ou non, ainsi que tous les droits y afférents appartenant à une Partie, développé ou acquis antérieurement à la date d’effet du présent Contrat ou développé ou acquis pendant la durée du présent Contrat mais indépendamment ou parallèlement à celle-ci, et sur lesquels les Parties ont le droit de concéder des licences ou des droits d’usage sans devoir obtenir l'accord d'un tiers. 

Toute amélioration du savoir-faire préexistant est considérée comme une Connaissance Propre sauf s’il est réalisé en commun entre les deux Parties dans le cadre de l’Etude.

La liste des Connaissances Propres est définie en annexe II du présent Contrat.

· Le terme « Contrat » désigne le présent Contrat de collaboration de recherche, ses annexes et ses éventuels avenants.

· Le terme « Étude » désigne l’ensemble des travaux de recherche, objet du présent Contrat, définis à l’article 2 et décrit dans l’annexe I scientifique.

· Le terme « Information Confidentielle » désigne (i) l’Etude et (ii) tout document, toute information et/ou tous logiciel et/ou matériel, échantillon, modèle, descriptif, Savoir-Faire, procédés, toutes donnée, méthode, applications et/ou connaissances brevetables ou non, sans que cette liste ne soit exhaustive, en relation avec l’Etude, sous quelque forme et de quelque nature qu'ils soient, quel que soit le support utilisé pour leur communication, communiqués directement ou indirectement par l’une des Parties à l’autre Partie pendant la durée du présent Contrat. Les Connaissances Propres et les Résultats sont des Informations Confidentielles. 

· Le terme « Pertes Indirectes » désigne les préjudices financiers et commerciaux qui ne seraient pas la conséquence directe d’un manquement d’une des Parties à ses obligations, notamment le manque à gagner, les augmentations de frais généraux, la perte de profit, de clientèle ou d’économies escomptées.

· Le terme « Résultats » désigne toutes les informations et connaissances techniques et/ou scientifiques, brevetées ou non, brevetables ou non, y compris le Savoir-Faire nouveau, les plans, schémas, dessins, formules ou tout autre type d’information, sans que cette liste ne soit exhaustive, sous quelque forme qu’ils soient, et tous les droits y afférents, développés dans le cadre de l’Etude.

· Le terme « Résultats Communs » désigne tous les Résultats développés au titre de l’Etude conjointement par des personnels des deux Parties et dont les caractéristiques sont telles qu’il n’est pas possible d’identifier ni de séparer la contribution intellectuelle de chacune desdites Parties pour la demande ou l’obtention d’un droit de propriété intellectuelle.

· Le terme « Résultats Propres » désigne tous les Résultats obtenus par une Partie seule, sans le concours d’une autre Partie, c'est-à-dire sans la participation d’une autre Partie en termes d’activité inventive ou intellectuelle lors de l’exécution de sa part de l’Etude.
· Le terme « Savoir-Faire » désigne l’ensemble des informations techniques et pratiques antérieures à la date d’effet du Contrat et/ou développées ou acquises pendant la durée du présent Contrat mais indépendamment ou parallèlement à celui-ci, non brevetées, non  susceptibles en tant qu’éléments isolés d’être protégées au titre de la propriété intellectuelle, résultant de l'expérience et testées. 
ARTICLE 2 - Objet
Le présent Contrat a pour objet de définir les modalités de collaboration entre les Parties dans le cadre de l’Étude, ayant pour intitulé :

« ………….. »

Le contenu scientifique de l’Étude est décrit dans l’annexe I. 
L’annexe I (Descriptif des travaux), l’annexe II (Noms, Coordonnées), l'annexe III (Connaissances Propres) et l’annexe IV (Annexe Financière) font partie intégrante du présent Contrat.

ARTICLE 3 - Modalités d’exécution 
3.1 Responsables scientifiques

Pour le suivi de l’Étude, les responsables scientifiques sont : 

· Au sein du LABORATOIRE : ………………………….
· Au sein de XXX : …….
3.2 Réunions de suivi

Des réunions de travail entre le LABORATOIRE et XXX auront lieu, en tant que de besoin, à l’initiative de l’un ou l’autre des responsables scientifiques en un lieu fixé d'un commun accord ou par visioconférence / conférence téléphonique. 

Pendant la durée de l'Etude et aux conditions du présent Contrat, les travaux seront réalisés dans le LABORATOIRE et au sein de XXX.
ARTICLE 4 - DUREE

Le présent Contrat prend effet le ……….. (ci-après désignée par la « Date d’effet ») pour une durée de …………… mois et se termine le …………..
ARTICLE 5 - OBLIGATION DES PARTIES

Chaque Partie s’engage à mobiliser tout le matériel et le personnel nécessaire pour la bonne réalisation des tâches qui lui incombent.

Chaque Partie déclare que le responsable scientifique dispose des qualifications et compétences nécessaires à la réalisation de l’Etude.
Chaque Partie s’engage à fournir ses meilleurs efforts pour la réalisation de l’Etude.

ARTICLE 6 - Propriété des resultats 

6.1 Connaissances Propres 

Il est entendu que chaque Partie demeurera propriétaire de ses Connaissances Propres. 

En conséquence, le Savoir-Faire mis en œuvre par chacune des Parties pour réaliser l’Étude reste sa propriété respective. 

A l’exception des dispositions ci-après, aucune disposition du présent Contrat ne pourra être interprétée comme opérant le moindre transfert de propriété des Connaissances Propres, ou octroyant la moindre option sur licence ou licence des droits de la Partie détentrice sur ses Connaissances Propres.

Les Connaissances Propres sont listées en annexe III.

6.2 Résultats 

6.2.1 Résultats Propres

Les Résultats Propres sont la propriété de la Partie qui les a générés.

Les éventuels Brevets Nouveaux et les autres titres de propriété intellectuelle sur lesdits Résultats Propres seront déposés à ses seuls frais, à son seul nom et à sa seule initiative.

6.2.2 Résultats Communs

Les Parties ayant généré des Résultats Communs en sont par principe copropriétaires au prorata de leurs apports intellectuel, matériel, humain et financier sauf si les Parties en conviennent autrement. 

Toutefois, les Parties à l’origine d’un Résultat Commun pourront se concerter afin d’en attribuer la propriété à l’une ou plusieurs d’entre elles.  

Les Parties copropriétaires signeront, par acte séparé et avant toute exploitation, un accord définissant la répartition des quotes-parts définies à hauteur de leur contribution ainsi que les droits et obligations s’y rapportant et reprenant pour ce qui concerne les Résultats Communs brevetables et/ou les droits d’auteur les principes exposés ci-dessous. 
6.2.3 Résultats Communs brevetables
Gestion et Procédure. Les Parties évalueront dans les meilleurs délais l'opportunité de protéger les Résultats Communs par un titre de propriété industrielle, et notamment par un Brevet Nouveau. 

Dans le cas où les Parties décideraient conjointement de protéger les Résultats Communs, la procédure suivante sera retenue :

· un règlement de copropriété et d’exploitation sera établi entre les Parties préalablement au dépôt de toute demande de Brevet Nouveau pour fixer les conditions de gestion des Brevets Nouveaux communs et leurs droits et obligations respectifs.

· sauf cas de renonciation de l'une des Parties, les Brevets Nouveaux communs seront déposés, en France et à l'étranger, aux noms conjoints des Parties.
· la gestion et le suivi des Brevets Nouveaux communs, depuis la date de dépôt de la première demande de Brevet Nouveau jusqu'à leur mise dans le domaine public, seront confiés à la Partie désignée comme l'organisme gestionnaire de la copropriété.
· La Société sera désignée comme l'organisme gestionnaire de la copropriété.
· A ce titre, la Partie désignée comme organisme gestionnaire aura seule qualité pour agir au  nom de la copropriété, pour tous les actes mentionnés dans le règlement de copropriété, dans le respect des procédures d'information et d'avis prévus audit règlement de copropriété. La Partie désignée comme organisme gestionnaire évaluera l'opportunité de se faire assister d'un mandataire pour l'accomplissement de ces fonctions.
· La Société désignée comme organisme gestionnaire prendra en charge les frais afférents à la gestion des Brevets Nouveaux communs (notamment dépôt, procédure de délivrance, maintien en vigueur, éventuelle extension à l'étranger, défense) tel que précisé dans le règlement de copropriété susvisé. 

· En cas d'obtention de Résultats Communs considérés non brevetables mais valorisables industriellement un accord de valorisation pourra de même être établi entre les Parties pour préciser leurs droits et obligations respectifs. Cet accord sera conclu avant toute exploitation industrielle ou commerciale ou concession de licence d'exploitation commerciale à un tiers.


Renonciation. Si une des Parties renonce par écrit au dépôt conjoint, au maintien ou à l’extension d'un Brevet Nouveau commun, l'autre Partie aura la possibilité d'y procéder ou de poursuivre toute procédure, à ses seuls noms et frais. La Partie renonçant cèdera, sans contrepartie financière, sa quote-part de copropriété et perdra du même fait tout droit aux éventuels retours financiers (royalties ou autres) que pourrait générer l'exploitation commerciale dudit brevet.

Cession. A tout moment, chaque Partie pourra céder sa quote-part de copropriété sur les Brevets Nouveaux communs ou demandes de Brevets Nouveaux.
La Partie qui souhaite céder sa quote-part de copropriété  à un tiers notifiera son intention par lettre recommandée avec accusé de réception à l'autre Partie, en précisant notamment le nom du tiers cessionnaire ainsi que les conditions financières de la cession.
Dans les deux (2) mois suivant cette notification, cette autre Partie bénéficiera d'un droit de préemption à des conditions financières au moins égales à celles consenties au tiers. A l'expiration du délai susvisé, le cédant bénéficiera de plein droit de l'autorisation de cession si l’autre Partie ne lui a pas fait part de sa volonté de faire jouer son droit de préemption.
Par ailleurs, les Parties s'engagent :

· à ce que les noms des inventeurs ou co-inventeurs soient associés (à moins qu'ils ne s'y opposent) à la mention d’Avignon Université et de XXX en accord avec les dispositions légales en vigueur dans les demandes de Brevet Nouveau que l'un et/ou l'autre déposeront,

· à ce que leurs personnels ou chercheurs respectifs, cités comme inventeurs, donnent toutes signatures et accomplissent toutes les formalités nécessaires pour le dépôt,  l’obtention, le maintien et la défense desdits Brevets Nouveaux,

· à se tenir mutuellement informés des dépôts et extensions de Brevets Nouveaux effectués, ainsi que des projets de cession quand les procédures le requièrent.
6.2.4 Dossier technique secret. 
Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les Résultats pour lesquels une Partie estime devoir appliquer une protection par secret peuvent donner lieu (après accord de l’autre Partie), à la constitution d'un dossier technique secret. 

Dans ce cas la (ou les) Partie(s) propriétaire (ou copropriétaires) détermine(nt) :

- la part des Résultats qui constituera ledit dossier technique secret et qui par conséquent ne pourra pas être publiée ;

- le contenu des informations qui ne relèveront pas du dossier technique secret et qui pourront faire l'objet d'une publication ou d'une communication à des tiers, sous réserve des dispositions de l’Article 9 ;

- la durée pendant laquelle le dossier technique restera secret. A défaut d’accord des Parties pour les Résultats Communs faisant l’objet d’une procédure de dossier technique secret, la durée pendant laquelle les Résultats Communs resteront secrets sera identique à la durée du secret conformément aux termes du présent Contrat ;

- les conditions et modalités d'exploitation relatives aux Résultats Communs.

Le choix de la mise en place d’un dossier technique secret devra être effectué dans un délai maximum de six (6) mois suivant la fin du Contrat.

6.2.5 Résultats Communs relevant du droit d’auteur y compris les logiciels 

Un règlement d’indivision entre les Parties copropriétaires définira les droits détenus notamment au regard de la spécificité des Résultats Communs obtenus et des conditions d’accès et d’utilisation qu’elles souhaitent se réserver. 

Chaque Partie copropriétaire fait son affaire pour les Résultats Communs relevant du droit d’auteur qui ne sont pas des logiciels, d’obtenir la cession de l’intégralité des droits patrimoniaux appartenant aux personnes physiques auteur de Résultats Communs.

6.2.6 Cas particulier des Résultats Logiciels 

On entend par « Logiciel » un logiciel sous forme de code source et/ou code objet, assorti de sa documentation associée et de son manuel d'utilisation, comprenant d'une façon générale, tous éléments, y compris, mais de façon non limitative, les supports quels qu'ils soient, programmes, manuscrits, listes et autres documents qu'ils soient sous forme écrite ou sous toute autre forme lisible par l'homme ou la machine.

On entend par « Logiciel Existant » les Logiciels détenus par une des Parties avant l’entrée en vigueur du Contrat ou développés en parallèle de l’Etude, nécessaires à la réalisation de l’Etude. Ces Logiciels font partie des Connaissances Propres respectives des Parties et restent, à ce titre, la propriété respective des Parties détentrices et sont listés en annexe II du présent Contrat.

Les « Logiciels Nouveaux » sont les Logiciels développés dans le cadre de l’Etude indépendamment de tout Logiciel Existant. Ils sont la propriété ou la copropriété de la ou des Parties les ayant générés. Ils font partie des Résultats. 

Les « Logiciels Modifiés » sont les Logiciels résultants de modifications d’un Logiciel Existant dans le cadre de l’Etude. On distingue deux catégories de Logiciels Modifiés : les Adaptations et les Extensions. 

· Une Adaptation est un Logiciel Modifié utilisant les mêmes algorithmes que le Logiciel Existant dont il dérive et/ou réécrit dans un autre langage ou transposé sur un autre système. 

· Une Extension est un Logiciel Modifié permettant d’accéder à des fonctions ou à des performances nouvelles comparativement au Logiciel Existant dont il dérive. 

Les Adaptations sont la propriété de la Partie propriétaire du Logiciel Existant. A cette fin, l’autre Partie ayant contribué à la réalisation de l’Adaptation cède l’ensemble de ses droits patrimoniaux notamment le droit de reproduire sur tout support, représenter, adapter, modifier, traduire, d’utiliser et commercialiser, sur les modifications du Logiciel Existant au propriétaire du Logiciel Existant pour la durée des droits de propriété intellectuelle et pour le monde entier. 

Les Extensions sont la copropriété des Parties ayant contribué à sa réalisation.
ARTICLE 7 - UTILISATION ET Exploitation 

7.1 Connaissances Propres

Sous réserve des stipulations figurant dans le présent Contrat, chaque Partie restera libre d’utiliser de quelque manière que ce soit, exploiter, et/ou faire exploiter, ses Connaissances Propres pour elle-même ou avec tout tiers de son choix. Chaque Partie restera notamment totalement libre de mettre en œuvre son Savoir-Faire avec tout tiers de son choix.

Aux fins d’exécution de l’Etude. Pour la durée du Contrat et pour les besoins de l’exécution de l’Etude et à cette seule fin, chacune des Parties pourra utiliser, sur demande expresse, sans contrepartie financière, les Connaissances Propres de l’autre Partie. Ce droit d’accès sera non cessible, non exclusif et sans droit de sous-licence.

Aux fins d’exploitation des Résultats. A l’obtention des Résultats ou au plus tard à l’échéance du Contrat, si l’exploitation des Résultats par l’une des Parties nécessite l’exploitation des Connaissances Propres détenues pour partie ou en totalité par l’autre Partie, celle-ci s’efforcera, sous réserve des droits consentis à des tiers, de favoriser cette exploitation. Les conditions d’utilisation des droits d’exploitation des Connaissances Propres seront alors fixées contractuellement au cas par cas.

Si ces Connaissances Propres sont secrètes, la Partie exploitante devra apporter la preuve que ces Connaissances Propres sont indispensables à l’exploitation industrielle et/ou commerciale des Résultats. Les conditions d'utilisation des Connaissances Propres seront alors fixées contractuellement au cas par cas entre les Parties de bonne foi.

7.2 Résultats 

7.2.1 Résultats Propres
Chaque Partie est libre d’exploiter ses Résultats Propres sous réserve des droits de l’autre Partie prévu ci-dessous.

Aux fins d’exécution de l’Etude. Pour la durée de l’Etude, les Parties concèdent un droit d’utilisation de leurs Résultats aux autres Parties sur demande écrite de celles-ci lorsqu’ils leur sont nécessaires pour exécuter leur part de l’Etude. Cette concession se fait sans contrepartie financière.

Aux fins d’exploitation des Résultats. Chaque Partie s’engage à concéder aux autres Parties, une licence sur ses Résultats Propres lorsqu’ils sont nécessaires à l’exploitation, par la Partie qui en fait la demande écrite, de ses Résultats Propres ou Communs.

Plus particulièrement, lorsque ces Résultats Propres sont des Logiciels, la Partie qui les reçoit ne peut les utiliser que sur ses propres matériels et n’est autorisée qu’à réaliser la reproduction strictement nécessitée par le chargement, l’affichage, l’exécution, la transmission et le stockage de ces Logiciels aux seules fins de son utilisation pour exploitation de ses Résultats, ainsi qu’une copie de sauvegarde.

Le droit d’utilisation ainsi conféré n’entraine pas l’accès aux codes sources des Logiciels considérés sauf autorisation écrite et préalable de la Partie titulaire des droits sur lesdits Logiciels. 

A cette fin, pendant la durée de l’Etude et 6 (six) mois après son terme, chaque Partie détentrice s’engage sur demande écrite à concéder par acte séparé aux autres Parties une licence à des conditions justes et raisonnables avant toute exploitation industrielle ou commerciale des Résultats.

A l’issue du délai de 6 (six) mois visé ci-dessus, l’engagement susvisé prendra fin et la Partie propriétaire des Résultats Propres non licenciés selon le présent article se trouvera libre de les exploiter et/ou de les faire exploiter y compris via une licence exclusive.

A des fins de recherche interne. Les Parties concèdent un droit d’utilisation de leurs Résultats Propres aux autres Parties à des fins de recherche interne exclusivement.

7.2.2 Résultats Communs
Les Parties copropriétaires disposent d’un droit non exclusif d’exploitation industrielle et/ou commerciale, directe et indirecte des Résultats Communs.

En cas d’exploitation effective par une Partie, celle-ci donnera lieu à une compensation financière, forfaitaire ou proportionnelle, qui sera équitable eu égard aux contributions respectives des Parties copropriétaires. 

L’accord de toutes les Parties copropriétaires est nécessaire en cas d’exploitation exclusive.

Pour les Résultats Communs consistant en des Logiciels, l’accord des autres Parties copropriétaires est nécessaire en cas de diffusion des codes sources.

Avignon Université s’engage à concéder à XXX une option de licence sur sa quote part des Résultats Communs pendant la durée du Contrat et jusqu’à six (6) mois à compter de l’expiration dudit Contrat dans les conditions énoncées ci-après.

XXX s’engage à verser à Avignon Université une rémunération dont la nature et le mode de calcul seront définis en fonction de l’apport intellectuel, humain, matériel et financier des Parties aux Résultats Communs. 

XXX et Avignon Université feront leurs meilleurs efforts pour qu’un accord d’exploitation soit conclu dans les trois (3) mois qui suivront la notification d’intention d’exploitation par XXX et avant toute exploitation directe ou indirecte des Résultats Communs. 

Cet accord prévoira notamment :

- l'étendue technique des droits d'exploitation ;

- exclusivité sur un territoire et dans un domaine d’application qui restent à définir des droits d’exploitation concédés ;

- les conditions financières (redevances annuelles pour les droits d’exploitation) sous réserve du respect des dispositions de l’article 7.2.2 paragraphe 5.

Si XXX n’a pas fait part à Avignon Université de sa volonté d’exploiter les Résultats, par écrit, au plus tard dans un délai de six (6) mois à compter de l’expiration du Contrat, elle sera considérée comme avoir renoncé à sa levée d’option de licence des Résultats Communs et chacune des Parties pourra concéder à des tiers des droits d'exploitation non exclusifs dans des conditions à déterminer et sous réserve d’une redevance qui sera négociée de bonne foi entre les Parties. 

Avignon Université peut cependant accorder un délai supplémentaire à XXX si elle justifie de préparatifs effectifs et sérieux en vue de l’exploitation des Résultats Communs.
ARTICLE 8 - Confidentialité-PUBLICATIONS

8.1 Confidentialité

Chaque Partie s'engage à ne pas publier ni divulguer à des tiers de quelque façon que ce soit l’Information Confidentielle appartenant à l'autre Partie dont elle pourrait avoir connaissance à l'occasion de l'exécution du Contrat. 

Chaque Partie s'engage à limiter la diffusion de l’Information Confidentielle appartenant à l'autre Partie dont elle pourrait avoir connaissance à l'occasion de l'exécution du présent Contrat aux seuls membres de son personnel, devant y avoir accès pour la réalisation de leurs obligations dans le cadre du Contrat, pour autant que (a) lesdits membres du personnel soient soumis à des obligations de confidentialité au moins aussi strictes que les obligations résultant du Contrat, (b) lesdits membres du personnel aient été informés par la Partie récipiendaire des obligations de cet Article 8, et (c) la Partie récipiendaire reste responsable de toute violation des obligations de cet Article 8 par lesdits membres du personnel dont elle a la responsabilité.

Chaque divulgation d’Informations Confidentielles se fera à la seule discrétion de la Partie émettrice.

Ne seront pas considérées comme Informations Confidentielles au titre du présent Contrat, les informations:



- dont la Partie récipiendaire pourrait apporter la preuve de la connaissance avant leur communication ou,



- dont la Partie récipiendaire pourrait apporter la preuve qu’elles étaient ou sont devenues disponibles sans infraction au présent Contrat ou, 



- dont la Partie récipiendaire pourrait apporter la preuve qu’elles ont été développées, indépendamment par ses employés n’ayant pas eu accès aux Informations Confidentielles, ou,



- dont la Partie récipiendaire pourrait apporter la preuve qu’elles font l’objet d’une communication requise par une autorité administrative ou en vertu d’une loi, décret, règlement ou d’une décision de justice. Dans ce cas, la Partie récipiendaire devra (i) informer la Partie émettrice par écrit avant toute divulgation d’Informations Confidentielles afin que la Partie émettrice puisse demander une ordonnance de protection appropriée, (ii) fournir à la demande de la Partie émettrice toutes les informations nécessaires et son assistance pour éviter ou limiter la divulgation d’Informations Confidentielles, (iii) demander à la tierce partie recevant des Informations Confidentielles de maintenir la confidentialité, et (iv) limiter strictement le contenu de cette divulgation à la portion des Informations Confidentielles que la Partie récipiendaire est obligée de divulguer. 

Sans préjudice des articles 6 et 7, il est expressément convenu entre les Parties que la communication par les Parties entre elles d'Informations Confidentielles, au titre du Contrat, ne peut en aucun cas être interprétée comme conférant de manière expresse ou implicite à la Partie récipiendaire un droit quelconque, notamment de propriété intellectuelle (sous forme d’une licence ou par tout autre moyen) sur les Informations Confidentielles.

Cet engagement restera en vigueur pendant cinq (5) ans à compter de la Date d’effet, nonobstant la résiliation ou l'arrivée à échéance du présent Contrat.

Toutes les Informations Confidentielles et leur reproduction transmises par les Parties l’une à l’autre resteront leur propriété respective et devront être restituées immédiatement sur leur demande expresse.

8.2 Publications

Dans le respect des stipulations de l’article 9.1, tout projet de communication, notamment par voie de publication, présentation sous quelque support ou forme que ce soit, relatif à l’Etude, aux Résultats Communs ou intégrant les Connaissances Propres ou les Résultats Propres des autres Parties, par l’une ou l’autre des Parties, devra recevoir, pendant la durée du Contrat et les deux (2) ans qui suivent son expiration ou sa résiliation, l’accord préalable écrit de l’autre Partie. 

L’autre Partie fera connaître sa décision dans un délai maximum de trente (30) jours calendaires à compter de la date de notification de la demande, cette décision pouvant consister : 

- à accepter sans réserve le projet de communication ; ou 

- à demander que les Informations Confidentielles lui appartenant soient retirées du projet de communication ; ou

- à demander des modifications, en particulier si certaines informations contenues dans le projet de communication sont de nature à porter préjudice à l’exploitation industrielle et commerciale des Connaissances Propres et/ou Résultats ; ou

- à demander que la communication soit différée si des causes réelles et sérieuses leur paraissent l’exiger, en particulier si des informations contenues dans le projet de publication ou de communication doivent faire l’objet d’une protection au titre de la propriété industrielle. 

Toutefois, aucune des Parties ne pourra refuser dans ce cas son accord à une publication ou communication au-delà d’un délai de dix-huit (18) mois suivant la première soumission du projet concerné.

En l’absence de réponse d’une Partie à l’issue de ce délai de trente jours (30) calendaires, son accord sera réputé acquis.

A l’issue du délai des deux (2) ans, toute publication ou communication se fera dans le respect des obligations de confidentialité stipulées à l’article 9.1 ci-avant. 

Sous réserve du respect des stipulations de l’article 9.1 relatives à la confidentialité, les termes du présent article 9.2 ne pourront faire obstacle :

- ni à l'obligation qui incombe à chacune des personnes participant à l’Etude de produire un rapport d'activité à ou aux organisme(s) dont elle relève ;

- ni à la soutenance de thèse des chercheurs participant à l’Etude; cette soutenance, organisée dans le respect de la réglementation universitaire en vigueur. Cette soutenance pourra être organisée à huis clos à chaque fois que cela est nécessaire ;

- ni aux dépôts par une ou plusieurs Parties d’une demande de brevet découlant uniquement de leurs Résultats et/ou Connaissances Propres ;

- ni à la publication ou communication par une Partie de ses Résultats Propres et Connaissances Propres. Toutes les publications ou communications relatives à l’Étude devront obligatoirement mentionner le concours de chacune des Parties.
ARTICLE 9 - Assurances, responsabilité

9.1
Les dommages directs résultant d'un manquement d’une des Parties à ses obligations contractuelles ne sauraient excéder le coût global réel de l’Étude, tel que décrit à l’annexe IV, cette limitation ne s'appliquant pas en cas de manquement à ses obligations de confidentialité telles que définies à l'Article 8. 

9.2
Dans le cadre de l’Etude, si des agents de l’une des Parties, restant payés par leur employeur, sont amenés à travailler dans les locaux de l’autre Partie, ils devront se conformer au règlement intérieur de l’établissement d’accueil et aux instructions techniques concernant les matériels. En revanche, ces agents demeurent sous l’autorité hiérarchique de leur employeur. 

Ainsi, chaque Partie continue d’assumer à l’égard du personnel qu’elle rémunère, toutes les obligations sociales et fiscales de l’employeur et d’exercer envers lui toutes les prérogatives administratives de gestion (notation, avancement, discipline, etc.). L’établissement d’accueil fournira toute indication utile à l’employeur.

Chacune des Parties assure, l'une et l'autre, la couverture de son personnel en matière d'accidents du travail et de maladies professionnelles, sans préjudice d'éventuels recours contre les tiers responsables.

9.3
Chacune des Parties assume la responsabilité, dans les conditions légales, des dommages causés par leurs agents respectifs qui sont sous sa responsabilité à l'occasion de l'exécution du présent Contrat.

9.4
Les Parties renoncent entre elles à tout recours au titre des Pertes Indirectes sauf en cas de négligence lourde, de fausse déclaration ou de faute volontaire. Toutefois, il est convenu que cette renonciation ne s’applique pas en cas de manquement par l’une des Parties à ses obligations de confidentialité telles que définies à l’Article 8.

9.5
Les Parties reconnaissent que les Connaissances Propres et Résultats sont communiqués en l’état, sans aucune garantie de quelque nature qu’elle soit, explicite ou implicite.

Sont notamment expressément exclues toutes garanties relatives à l’exploitation commerciale, à la sécurité, à la compatibilité ou conformité à un usage spécifique, à une absence d’erreur ou de défauts, ou à l’absence de contrefaçon de droits de propriété intellectuelle de tiers, des Connaissances Propres et des Résultats communiqués par l’une des Parties à l’autre Partie.

Ces Connaissances Propres et Résultats sont utilisés par les Parties dans le cadre du Contrat à leurs seuls frais, risques et périls respectifs, et en conséquence, aucune des Parties n’aura de recours contre l’autre Partie, ni ses sous-traitants éventuels, ni son personnel, à quelque titre que ce soit et pour quelque motif que ce soit, en raison de l’usage qu’elle fait de ces Connaissances Propres et Résultats, y compris en cas de recours de tiers invoquant l’atteinte à leurs droits de propriété intellectuelle.
ARTICLE 10 - résiLIAtion DU Contrat
10.1 En cas de manquement par l'une des Parties aux obligations découlant du présent Contrat non réparé dans un délai de trente (30) jours à compter de la notification du manquement en cause par lettre motivée recommandée avec accusé de réception, l'autre Partie pourra faire valoir la résiliation de plein droit du Contrat, à moins que dans ce délai de trente (30) jours, la Partie défaillante n’ait satisfait à ses obligations ou n’ait apporté la preuve d’un empêchement consécutif à un cas de force majeure. 
10.2 L’exercice de faculté de résiliation ne dispense pas les Parties de remplir les obligations contractées jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation et ne saurait en aucun cas être interprété comme une renonciation des autres Parties à l’exercice de leurs droits et à d’éventuels dommages et intérêts.
ARTICLE 11- Dispositions generales

Le présent Contrat est régi par la loi française.

Les Parties s'efforceront de régler à l'amiable toutes les difficultés relatives à l'interprétation ou l'exécution du présent Contrat. À défaut d'accord amiable, le différend sera soumis aux tribunaux compétents français.

Les termes et conditions du présent Contrat annulent et remplacent ceux de tout engagement éventuel antérieur de l'une ou l'autre des Parties ayant le même objet. Les dispositions du présent Contrat expriment l'intégralité des obligations des Parties. Elles ne pourront être modifiées que sous forme d'avenant signé entre les deux Parties. Les annexes et avenants ultérieurs éventuels, s'il y a lieu, font partie intégrante du présent Contrat et sont soumis à l'ensemble des dispositions qui la régissent. Le fait pour l'une des Parties de ne pas se prévaloir de l'une quelconque des clauses du Contrat ne vaut pas renonciation à l'avenir à l'application de ladite clause.


En raison du caractère intuitu personae du présent Contrat, chacune des Parties convient de ne céder à un tiers, tout ou partie de ses droits et obligations, pour quelque raison que ce soit, sans l’accord préalable écrit de l'autre Partie, excepté le fait que les Parties sont en droit de transférer le Contrat et/ou tout ou partie des droits et obligations qui en découlent pour elle, après information de l’autre Partie, et/ou à tout tiers qui reprendrait tout ou une partie substantielle de l’activité industrielle à laquelle le Contrat se réfère, pour autant que cet Affilié et/ou ce tiers s’engage par écrit à respecter les termes dudit Contrat.

La nullité de l'une des stipulations du Contrat n'entraînerait l'annulation de celle-ci dans son ensemble que si la clause déclarée nulle devait être considérée, dans l'esprit des Parties, comme substantielle et déterminante de leur consentement, et pour autant que l'équilibre général du contrat ne puisse être sauvegardé.
Les titres donnés aux différents articles, paragraphes, alinéas du Contrat n’ont qu’une valeur formelle n’ayant pour finalité que d’en faciliter l’agencement et la consultation. En aucun cas ils ne pourront être considérés comme exprimant les intentions des Parties, comme ayant une valeur contractuelle ou comme pouvant servir à l’interprétation du Contrat.


Obligations post-contractuelles

En aucun cas la cessation du Contrat, pour quelque cause que ce soit, ne pourra avoir pour effet de rendre caduques les obligations prévues aux articles 6, 7, 8, 9, 10 et 11.
Fait en deux (2) exemplaires originaux

Pour Avignon Université
Pour XXX
Le :
Le :

Philippe ELLERKAMP 
Nom
Président
Fonction
ANNEXE I - Descriptif de l’Etude
Annexe II - Nom, Coordonnées
Contacts de XXX
Représentant Scientifique
Nom

Fonction

Adresse

Tel :

Mail :

Contact Administratif

Nom

Fonction

Adresse

Tel :

Mail :

Contact Contrats/Propriété Intellectuelle 
Nom

Fonction

Adresse

Tel :

Mail :

Contacts d’Avignon Université
Représentant Scientifique 
Fonction : 

Adresse : 
Tél :
+33 (0) 4 90 

Mel :
……@univ-avignon.fr
Contact Administratif 
Nom
Adresse
Tél :
+33 (0) 4 90 

Mel :
……………@univ-avignon.fr
Contact Contrats/Propriété Intellectuelle 

Anne-Charlotte PLANCHENAULT
Avignon Université
Maison de la Recherche - 74 rue Louis Pasteur

84 029 Avignon cedex 04

Tél :
+33 (0) 4 90 16 28 06
Mel :
anne-charlotte.planchenault@univ-avignon.fr
ANNEXE III - Connaissances Propres
Pour Avignon Université :

Pour XXX :
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